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Nous fêtons les 40 ans de l’Interprofession, 
une belle occasion pour rappeler à la fois son 
parcours et tout l’avenir qui s’ouvre à elle. 
Elle rassemble en effet tous les maillons, 
de la production aux débouchés, dans 
une démarche de filière qui a, aujourd’hui, 
toujours plus de sens pour répondre aux 
demandes sociétales. 
Nous travaillons ensemble pour structurer 
les filières en leur apportant de la valeur,  
que ce soit via les actions de recherche 
financées par l’Interprofession ou les 
analyses de marché réalisées par l’équipe.

Chez Terres Univia, nous sommes à l’écoute 
à la fois de chacun des maillons, producteur, 
collecteur, metteur en marché, utilisateur, 
et de notre environnement, que ce soit 
pour faire reconnaître nos atouts dans 
l’Union Européenne, améliorer nos produc-
tions en lien avec leurs marchés, mieux 
comprendre les facteurs de la compéti-
tivité de nos concurrents internationaux. 
Les productions françaises d’huiles comme 
de protéines ont de nombreux atouts. 
Déficitaires dans l’UE, elles ont beaucoup 
progressé ici en 40 ans grâce aux dyna-
miques des filières. Toutes se placent au 
cœur des enjeux agronomiques, territo-
riaux et sociétaux de demain. Nous avons 
la chance de disposer à la fois de nombreux 
bassins de production et d’entreprises qui 
investissent de la production à la transfor-
mation, par exemple pour développer le 
soja français.

Antoine
HENRION
Président 
de Terres Univia

Edito

valeur ajoutée »

pour plus de force,
de réactivité et de
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Laurent
ROSSO
Directeur
de Terres Univia

Sommaire

2016 a été marquée par le renforcement du dialogue avec les organi-
sations professionnelles membres de l’Interprofession grâce à ses six 
Commissions, trois pour les débouchés, deux pour l’amont, une pour 
la communication. Nous avons aussi mis en place des rendez-vous 
transversaux, au printemps et à l’automne, pour que les membres des 
différentes Commissions échangent sur des sujets à vocation plus large 
comme le fond d’action stratégique des oléoprotéagineux finançant 
l’innovation. Cette année de transition structure l’Interprofession comme 
le cadre incontournable des discussions sur de gros projets comme l’ont 
montré le plan de relance des protéagineux, le soja français présenté 
au SIA 2017, le travail stratégique sur l’avenir du colza.
Pour les équipes, après la période des fusions de 2014/2015, 2016 a été 
une année de passage de témoin. L’Interprofession s’est dotée d’une 
nouvelle organisation avec son Comité de Direction et une nouvelle 
répartition des responsabilités autour des deux pôles techniques, amont 
et aval, d’un pôle communication, sans oublier les services généraux. 
Il est pour moi essentiel de m’appuyer sur de vraies délégations de 
pouvoir pour faire équipe. Nous nous sommes dotés d’une feuille de route 
et d’une nouvelle gouvernance : l’organisation comme le management 
sont désormais au rendez-vous de l’avenir.

« Faire équipe et renforcer le dialogue 
avec les filières »
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L’organisation
Une organisation structurée par grands 
champs d’activités au bénéfice des acteurs de 
la filière.

Présidées par 
des responsables 
professionnels, 
cooptés par 
le Bureau élu, 
rendant compte 
de leur travaux 
au Conseil 
d'Administration.

6 commissions spécialisées

PRODUCTION
Bernard

DE VERNEUIL
1er collège

COMMUNICATION
PROMOTION

Gérard TUBERY
1er collège

ÉTUDES ÉCONOMIQUES
SUIVI DES MARCHÉS

Cyril DURIEZ
2e collège

ALIMENTATION
HUMAINE

Patrick CAHUZAC
3e collège

ALIMENTATION
ANIMALE
Jean-Luc CADE

3e collège

NON
ALIMENTAIRE

Louis JAILLANT
2e collège

AFIDOL – présidée
par Olivier NASLES

2 sections autonomes
- Fruits oléagineux : 

Huile d’olive et olives 
de table

Des groupes de travail
Dont l’un en grandes cultures biologiques 
est commun avec Intercéréales.

- Légumes secs : 
Lentilles, pois 
chiche…

ANILS – présidée
par Franck ROCHER

(dont l’activité est à ce jour
déployée sur la lentille)

COMMISSIONS / GROUPES DE TRAVAIL / SECTIONS AUTONOMES



5

Les faits marquants
Au-delà du suivi des actions courantes relevant des missions 
classiques dévolues aux interprofessions, Terres Univia s’est 
mobilisée en 2016 sur plusieurs dossiers importants qui la 
concernent directement ou indirectement.

•	 Participation aux réflexions et au suivi 
stratégique des filières oléoprotéagi-
neuses confiés par le Ministère de 
l’Agriculture à FranceAgriMer

•	 Co-organisation avec Terres Inovia, 
l’INRA et le CIRAD des premières 
rencontres Francophones des légu-
mineuses – Dijon, 31 mai-1er juin 2016

•	 Adhésion à la charte DURALIM, 
première plateforme collaborative 
française pour l’alimentation durable 
des animaux d’élevage

•	 Participation en juin 2016 au 1er Comité 
de suivi du  plan protéines végétales 
2014-2020 du Ministre de l’Agriculture

•	 Extension de l’accord interprofes-
sionnel  conclu dans le cadre de 
l’ANILS et instituant une cotisation 
volontaire obligatoire (CVO) de 11 € /t 
sur la graine de lentille produite en 
France à partir du 1er juillet 2016 pour 3  
campagnes. Arrêté du 12 juillet 2016, 
JORF n°0165 du 17 juillet 2016

•	 Mise en place par Terres Univia, au 
2e semestre 2016, de la 1ère collecte 
de CVO sur la lentille pour le compte 
de l’ANILS

•	 Publication par Arrêté du 28 septembre 
2016 des montants définitifs des aides 
couplées versées pour la production 
de légumineuses en 2015 (protéagi-
neux : 187 €/ha, soja : 100 €/ ha, légu-
mineuses fourragères destinées à la 
déshydratation : 150 €/ ha) au titre 
des régimes de soutien relevant de 
la Politique Agricole Commune

•	 Extension de l’accord interprofes-
sionnel Olive conclu dans le cadre 
de l’AFIDOL pour la campagne 2016-
2017, section autonome de Terres 
Univia. Arrêté publié au JORF n°0270 
du 20 novembre 2016

•	 Renouvellement par la Commission 
Européenne, pour 5 ans, de l’agrément 
du schéma volontaire 2BSvs permet-
tant de certifier la durabilité de toute la 
chaine de production du biocarburant

•	 Publication de la norme AFNOR NF 
V 29-001 (9 décembre 2016) sur les 
spécifications du jus de soja et des 
produits dérivés du jus de soja

•	 Implication dans des groupes 
programmes destinés à établir les 
enjeux, objectifs et plans d’action par 
espèce et thématique de Terres Inovia  
pour les prochaines années 

•	 Suivi des travaux du Comité de liaison 
des interprofessions agricoles et 
agro-alimentaires, notamment parti-
cipation à l’étude conduite par la 
Commission sur les interprofessions 
dans les différents pays européens

projets
129

suivis par Terres Univia dont
se sont terminés en 2016.

49

projets
70

financés par le fonds FASO dont
se sont terminés en 2016.

15

150

programmes

actions

18
en cours de construction chez
Terres Inovia, regroupant plus de

commissions
et6 groupes de 

travail3
ayant mobilisés

près de jours230
de présence de professionnels

millions d'euros
22

50 % Terres Inovia
23 % Fonds Faso
21 % Terres Univia

5 % AFIDOL
1 % ANILS

environ pour le budget
CVO répartit comme suit :

L'ANNÉE 2016
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Avec un rendement de 30,5 
quintaux par hectare (q/ha) 
contre 35,4 q/ha en 2015, 
la production française de colza 
n’a atteint que 4,73 millions de 
tonnes (Mt) en 2016 (- 0,66 Mt) 
et cette pénurie d’offres en 
graines, généralisée au niveau 
européen, a mis sous tension 
l’approvisionnement des unités 
de trituration malgré des impor-
tations conséquentes (1,30 Mt 
pour la France).

En tournesol, le recul des 
surfaces s’est poursuivi en 2016, 
à 550 000 ha (- 11 % par rapport 
à 2015) mais la production s’est 
maintenue à 1,19 Mt. La part 
de l’oléique est restée quasi 
stable (environ 68 %) sous la 
contrainte d’une prime souvent 

Actualités
économiques 2016
Des rendements pénalisés par la météo

ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

Si les surfaces sont globalement stables, les conditions climatiques 
n’ont été propices ni aux oléagineux ni aux protéagineux. La tension a 
été vive pour les triturations de colza par exemple. Mais pour certaines 
cultures, les signaux sont positifs. C’est le cas pour le soja (+ 11 % 
en surface) ou même pour le pois qui reprend des couleurs à l’export.

« Le contexte reste favorable 
au soja avec le déploiement de 
plusieurs projets industriels » © Ad
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SURFACES D'OLÉO-PROTÉAGINEUX EN FRANCE
Sources : Terres Univia d'après SCEES/ONIOL/ONIGC/FranceAgriMer/SSP (2016 provisoire)
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très réduite. La trituration française a 
souffert d’un manque de disponibi-
lités en tournesol classique d’où un 
recours plus important à des graines 
importées (prévision de 0,55 Mt en 
2016/17). Par ailleurs, les importations 
de tourteaux de tournesol hi-pro restent 
très soutenues (0,55 Mt d’origine ukrai-
nienne en 2015/16).

Par contre, la culture du soja a de 
nouveau progressé en France en 2016 
à 136 000 ha (+ 11 % par rapport à 2015). 
Toutefois, la production, quasi stable, 
n’a pas atteint la barre espérée des 
350 000 t. Le contexte reste favorable 
à cette légumineuse avec le dévelop-
pement de plusieurs projets industriels.

Les surfaces de lin oléagineux ont 
quasiment doublé en deux ans pour 
atteindre 22 000 ha en 2015.

En pois, 2016 a été marquée par un 
rendement national historiquement 
bas (inférieur à 30 q/ha), dans le 
sillage des céréales. Mais 2016, c’est 
aussi la confirmation de la reprise 
des exportations de pois jaunes vers 
l’Inde (190 000 t en 2015/16, près de 
175 000 t en 2016/17 pour la consom-
mation humaine) et la consolidation 
du débouché « alimentation humaine 
et ingrédients non-alimentaires » en 
France avec environ 130 000 t.

La féverole a enregistré en 2016, 
comme en 2015, de mauvais rende- 

ments, proches de 30 q/ha de moyenne. 
De plus, les exportations vers l’Egypte 
ont continué à chuter, à moins de 
10 000 t en 2016/17, en raison d’une 
qualité visuelle insuffisante pour un 
débouché en consommation humaine. 
En revanche, les expéditions de féveroles 
décortiquées vers la Norvège (pour la 
pisciculture) s’intensifient (estimées à 
près de 60 000 t en 2016/17).

Côté lupin, les surfaces ne décollent 
pas, plafonnant un peu en dessous de 
8 000 ha.

Parmi les légumes secs, la culture de 
la lentille (17 160 ha en 2015 dont 
5 100 ha en bio) suscite un intérêt 
croissant auprès de producteurs 
situés hors des bassins traditionnels. 
Ce développement est accompagné 
par la section interprofessionnelle 
spécialisée, l’ANILS.

Quant aux fourrages destinés à la 
déshydratation (essentiellement la 
luzerne), leurs surfaces sont stables 
à 66 600 ha en 2015 dont 78 % en 
Champagne-Ardenne.

Après avoir chuté à 630 t en 2014/15, 
la production française d’olives (en 
appellation et hors appellation) est 
remontée à près de 1 600 t en 2015/16 
pour une consommation estimée à 
68 200 t. De son côté, la production 
d’huile d’olive se chiffrerait à 5 600 t 
en 2016.

Agriculture
Bio
En agriculture biologique, oléagi-
neux et protéagineux ont occupé 
plus de 50 000 ha et 25 000 ha en 
2016. Ils continuent à se développer, 
notamment la féverole (+ 29 % par 
rapport à 2015 à 16 100 ha), le soja 
(+ 22 % à 24 600 ha), le pois (+ 46 % 
à 9 300 ha) et les associations 
céréales-pois (+ 25 % à 49 300 ha).
Les légumes secs progressent égale-
ment et atteignent 8 600 ha en 2016 
(+ 21 %).

Les conditions 
agro-climatiques 
de l’année 2016 
ont été particu-
lièrement défavorables aux cultures 
d’hiver et, à un degré moindre, aux 
cultures de printemps. L’hiver doux 
et humide a été suivi de gelées 
brutales et intenses à la reprise de 
la végétation, auxquelles a succédé 
un printemps frais, pluvieux et peu 
ensoleillé. Peu propice à la nouaison, 
ce dernier a favorisé les maladies. 
Les rendements de plusieurs produc-
tions sont en fort recul, notamment en 
colza, soja, pois et féverole.

FOCUS

2,531
C’est la surface couverte par les oléa-
gineux et les protéagineux en France 
en 2016 (+ 1 % par rapport à 2015).

millions d’hectares

BILAN D'UTILISATION DU COLZA EN FRANCE – hors incorporation (en alimentation animale) et reports de stock
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer * prévisionnel
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Les membres de la Commission 
Production souhaitent favoriser 
encore plus de synergies d’une 
part, entre les trois dispositifs 
interprofessionnels d’interven-
tion que sont le centre technique 
Terres Inovia, le fonds FASO 
destinée à soutenir l’innovation 
pré-compétitive et les actions 
en propre de Terres Univia et 
d’autre part, entre l’amont et 
l’aval de la filière en veillant à ce 
que la demande des marchés en 
volume comme en qualité soit 
traitée comme une composante 
essentielle de la performance de 
l’offre. 
Les dispositifs soutenus pour 
la recherche amont et l’amélio-
ration variétale privilégient des 
collaborations entre acteurs de 
la recherche privée et publique. 
C’est le cas de Promosol (Colza 

Améliorer
l’offre variétale
de demain

PRODUCTION

Les membres de la Commission Production ont conforté l’Inter-
profession dans trois missions : le soutien de la recherche amont, 
en particulier sur l’amélioration variétale, l’observation de la qualité et, 
à une échelle plus macro, l’analyse des productions en pleine mutation 
comme le Bio.

Bernard
DE VERNEUIL
Président de la Commission 
Production
Agriculteur irriguant dans l’Indre 
en assolement en commun 
(3 000 ha, 11 exploitations), 
Bernard DE VERNEUIL est membre 
du bureau de la FOP (Centre Val de 
Loire), du bureau de Terres Univia et 
administrateur d’Avril gestion.
Il a été Président de Terres Inovia 
pendant 6 ans, jusqu’en juin 2016.

« Les dispositifs soutenus par Terres 
Univia privilégient les collaborations 
entre recherche privée et publique »
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et tournesol, recherche génétique) et des 
trois GIE de sélection dédiés au colza, 
au soja et aux protéagineux (pré-bree-
ding). Associant les principaux obtenteurs 
de variétés de soja d’une part et de pois 
et féverole d’autre part, le GIE Soja et le 
GSP ont été créés sous l’impulsion de 
l’Interprofession dans les années 80/90 
pour favoriser une interface efficace avec 
la recherche publique (INRA) et mutua-
liser moyens et travaux (outils, méthodes, 
matériel de pré-breeding).

En cette année mondiale 2016 des 
légumineuses à graines, ces dispositifs 
conservent toute leur pertinence pour 
répondre aux enjeux de productivité et 
de segmentation des marchés. Ainsi, 
le GIE soja a réorganisé en 2016 ses pools 
de brassage en deux ensembles suscep-
tibles de générer des lignées parentales 
riches en protéines (> 40 % matière sèche) 
pour les zones de culture soit précoces 
soit tardives. Autre illustration, le tri de 
matériel génétique pour la tolérance 
au froid des pois et des féveroles a été 
renforcé selon diverses méthodes, dont un 
test drastique de résistance au gel dans 
le dispositif de serre mobile de Chaux des 
Près dans le Jura. En effet, les types hiver 
sont susceptibles de mieux s’adapter aux 
zones intermédiaires et au changement 
climatique.

QUALITÉ DES GRAINES PRODUITES
L’Observatoire de la qualité technologique 
des graines produit cinq fiches annuelles 
(colza, tournesol, soja, pois, féverole) 
diffusées à tous les acteurs. Elles livrent 
une photographie de la qualité de l’appro-
visionnement des filières et fournissent 
une base de comparaison vis-à-vis des 
autres pays.
Terres Univia a aussi renouvelé son 
appui aux activités de normalisation 
des méthodes d’analyse des graines 
(AFNOR), sur lesquelles les outils de 
marché s’appuient (addenda, cahier des 
charges…).
Enfin, l’Interprofession a ouvert aux 
protéagineux, en 2016, la surveillance 
sanitaire des produits qu’elle assure au 
travers du PSO (Plan de surveillance des 
oléagineux). Elle contribue également à 
l’orientation de la plate-forme des métiers 
du grain, nœud stratégique des processus 
de segmentation et de maîtrise de la 
qualité.

La Commission Production de l’Interprofession, présidée par Bernard DE VERNEUIL, a réuni 
en mars et en septembre 2016 une douzaine de membres ou experts, appartenant aux 
deux collèges « Production » et « Commercialisation ». Cette Commission fait écho au rôle 
fondateur et toujours essentiel des producteurs de graines dans la structuration et le 
fonctionnement de la filière des huiles et protéines végétales. Instance consultative et 
lieu privilégié d’échanges, elle se saisit des défis que doit relever l’Interprofession pour 
accompagner les évolutions des systèmes et pratiques de production en complément des 
cinq autres Commissions interprofessionnelles. 

FOCUS

©
 Ad
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e 
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ont été enquêtés dans la cadre de l’enquête BioSud réalisée par Terres Univia en 2016, 
afin de dresser un panorama des productions et de la mise en marché des cultures 
oléagineuses et protéagineuses biologiques du Sud de la France. En 2017, l’enquête 
BioNord permettra de compléter ces données sur la partie Nord de la France et d’avoir 
une vision nationale.

16
opérateurs

d’oléo-protéagineux proposées à l’inscription au catalogue français en 2016

30
nouvelles variétés

en grandes cultures BIO (contre environ 2,3 et 0,5 % sur l’ensemble 
des grandes cultures)

de protéagineux et  2 % de légumes secs7%
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En 2016, comme en 2015, 
le blog des huiles végétales 
www.leshuilesvegetales.fr 
ainsi que les comptes sur les 
réseaux sociaux Facebook, 
Twitter, Youtube, Instagram et 
Pinterest ont été régulièrement 
alimentés de recettes, d’actus, 
de chiffres clés, etc. Toutes ces 
actions permettent à la filière de 
bénéficier des retombées de la  
campagne d’ampleur « Faites 
un trait sur l’ordinaire avec les 
huiles végétales », conduite de 
novembre 2012 à fin 2014 par 
Terres Univia, avec l’agence de 
communication St John’s. Après 
plus de 4 ans, la campagne sur 
les huiles végétales a rassemblé 
plus de 140 000 visiteurs sur le 
blog, 8 000 fans sur la page 
Facebook, 700 abonnés sur 

Les Huiles et
Protéines végétales 
comptent leurs fans !

COMMUNICATION/PROMOTION

Année des premières rencontres francophones sur les légumineuses 
et dernière année de la campagne d’information sur les huiles végétales 
à destination du grand public « Faites un trait sur l’ordinaire avec 
les huiles végétales », 2016 a aussi été l’année du déploiement de la 
marque filière « Terres OléoPro ».

Gérard
TUBERY
Président de la Commission 
Communication/Promotion
Agriculteur dans l’Aude en GAEC 
(exploitation en conventionnel 
et en bio), Gérard TUBERY est 
administrateur de la FOP (Occitanie).
Président d’Agropol, il est par 
ailleurs administrateur de la 
Fondation Avril et Président délégué 
d’Arterris.

« Le succès de la marque Terres 
OléoPro montre l’intérêt du grand 
public pour l’origine France » 
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le compte Twitter. Les lecteurs sont 
friands d’informations pratiques telles 
que la conservation des huiles ou des 
recettes comme celles des vinaigrettes. 

En 2016, la marque-filière Terres OléoPro 
s’est déployée. Lancée en 2014, elle 
est portée par 4 organisations (Terres 
Univia, FOP, Terres Inovia et Sofiprotéol). 
Le site www.terresoleopro. com ainsi 
que les réseaux sociaux sont enrichis 
régulièrement. Un stand aux couleurs 
de la marque a matérialisé sa présence 
sur le Salon International de l’Agricul-
ture 2016. Les 60 000 fans de la page 
Facebook et les 6 000 abonnés au 
compte Twitter montrent l’intérêt crois-
sant du grand public, non seulement 
pour le monde agricole mais aussi 
pour les marques et les produits d’ori-
gine France.

Comme Terres OléoPro assure la promo-
tion de la filière des huiles et proté-
ines végétales auprès du grand public, 
les comptes des réseaux sociaux des 
huiles végétales seront fusionnés avec 
les siens dès 2017. Les contenus du blog 
des huiles végétales seront progressive-
ment repris sur le site internet de Terres 
OléoPro.

Terres Univia ne se cantonne pas à 
la France. L’Interprofession soutient 
notamment le programme de déve-
loppement des filières oléagineuses 
en Afrique conduit par AGROPOL, 
en particulier au Burkina Faso. Les pro-
ducteurs partenaires consacrent 75 % 

des  surfaces qu’ils investissent dans  ce 
programme au soja. L’équipe  technique 
d’AGROPOL ainsi que  les producteurs 
ont reçu les formations nécessaires pour 
s’approprier le nouvel itinéraire tech-
nique. Les résultats obtenus pour cette   
première campagne soja sont relative-
ment satisfaisants, avec une  moyenne 
globale de 575 kg/ha. Une des quatre 
zones a même atteint 750 kg/ha. 

AGROPOL s’est engagé au côté du 
Ministère de l’Agriculture burkinabè et 
de SIATOL pour développer une filière 
soja organisée et rentable. Il a organisé, 
pour les producteurs, la contractualisa-
tion  de la production et la collecte avec 
l’unité de trituration SIATOL. En parallèle, 
AGROPOL a engagé des essais d’opti-
misation de l’itinéraire technique, avec 
des tests d’inoculation et de fertilisation 
organique et minérale.
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ont participé aux Premières Rencontres Francophones sur les légumineuses à Dijon les 31 mai et 
1er juin 2016. Ces deux journées ont été organisées par l’Inra, le CIRAD, Terres Univia et Terres Inovia 
dans le cadre de l’Année Internationale des Légumineuses portée par la FAO. Les quatre co-organi-
sateurs redonnent rendez-vous les 17 et 18 octobre 2018 à Toulouse pour la 2e édition de ces jour-
nées scientifiques, techniques et professionnelles.

250
personnes

La promotion constitue l’une des 
missions d’une interprofession au 
même titre que la mise en valeur 
de la production. Aussi l’une des six 
nouvelles Commissions se consacre 
naturellement aux actions de commu-
nication et de promotion. Elle est 
présidée par Gérard TUBERY, repré-
sentant de la FOP dans le 1er collège 
du Conseil d’Administration de Terres 
Univia. Cette Commission s’est réunie 
deux fois en 2016 : le 24 février et le 
26 octobre.

FOCUS

www.terresoleopro.com
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Pour sa première année de fonc-
tionnement dans le cadre de la 
nouvelle gouvernance de Terres 
Univia, la Commission Études 
économiques et marchés  a 
travaillé sur les différentes 
échelles où les cultures oléo-pro-
téagineuses doivent renforcer 
leur compétitivité. 

Il lui a ainsi été proposé de 
valoriser les travaux de Terres 
Univia sur les coûts de produc-
tion par culture et sur la rotation 
dans les assolements des prin-
cipaux bassins de productions 
(Observatoire des coûts de 
production en convention avec 
CERFRANCE et en partena-
riat avec la FOP depuis 1984 ; 
études économiques finan-
cées au travers du FASO). 

Soutenir
la compétitivité 
des productions

ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET MARCHÉS

Dans le contexte actuel de mondialisation et de demandes sociétales 
pour une agriculture durable, les cultures oléo-protéagineuses doivent 
renforcer leur compétitivité sur différents périmètres, à l’échelle de la 
parcelle, de l’exploitation et des systèmes de cultures, mais aussi à 
l’échelle des bassins de production et des filières.

Cyril
DURIEZ
Président de la Commission 
Études économiques 
et Marchés
Cyril DURIEZ travaille chez DURIEZ et 
fils, à Eperlecques (Pas-de-Calais). 
Il a créé, en 2010, Arques Céréales, 
pour le stockage de céréales 
et la logistique fluviale dans le 
Nord communautaire. Il assure la 
vice-présidence de la FNA et la 
présidence de sa commission des 
grains.

« L’Interprofession souhaite lancer 
une Note de conjoncture destinée à 
l’ensemble de ses acteurs fin 2017 » ©
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Cette valorisation vise les agriculteurs 
comme les organismes de développe-
ment agricole en lien avec l’institut tech-
nique Terres Inovia et les représentations 
professionnelles des producteurs.

Pour l’accompagnement au développe-
ment des filières, la Commission a été 
favorable à deux actions projetées pour 
2016 : la mise au point d’un schéma direc-
teur logistique pour l’optimisation des 
flux de production des pois et féverole 
à travers le projet ProtéaSupply et un 
accord cadre de contractualisation et de 
reconnaissance d’une filière de qualité 
« soja français certifié ».

En février 2016, producteurs, collecteurs, 
transformateurs, industriels ont créé un 
groupe de travail au sein de Terres Univia 
pour structurer de manière pérenne la 
filière soja sur le territoire français, de 
la semence au produit vendu. Le projet 
va sécuriser ses capacités de produc-
tion en amont comme en aval tout en 
répondant aux demandes croissantes 
de qualité, de traçabilité et de dura-
bilité. Pour cela, le groupe de travail a 
élaboré une charte qualité applicable à 
toutes les étapes, de la production à la 
première utilisation ou à la transforma-
tion des graines de soja, en passant par 
la collecte. En mars 2017, une charte 
de qualité reposant sur quatre engage-
ments (origine France, non OGM, traça-
bilité garantie, durabilité) verra le jour lors 
du Salon International de l’Agriculture. 

L’Interprofession a été saisie par les 
acteurs de la filière colza pour être une 
instance d’échanges et de discussion 
car les triturateurs français demandent 
la modification du taux d’huile de réfé-
rence dans les contrats de 40 à 42 %. 
Deux réunions de groupe de travail inter-
professionnel colza ont donc eu lieu en 
2016.

Terres Univia dispose d’une source d’in-
formations riches et variées. Consciente 
de l’enjeu stratégique de la connaissance 
du macro-environnement du secteur des 
huiles et protéines végétales, de la diffu-
sion de focus sur des études novatrices et 
de brèves d’actualités, l’Interprofession 
souhaite lancer une Note de conjonc-
ture interprofessionnelle destinée à l’en-
semble de ses acteurs fin 2017.

Une réelle opportunité opérationnelle
La Commission « Études économiques et marchés » présidée par Cyril DURIEZ a réuni en  
janvier et en septembre 2016 une vingtaine de membres et experts des trois collèges de 
l’Interprofession. Cette instance consultative, à la fois structurante, transversale et fédératrice, 
offre une réelle opportunité opérationnelle. L’activité actuelle de Terres Univia (production 
de statistiques), ses outils (Note aux opérateurs, Indicateur de prix, dossiers économiques), 
les programmes soutenus et les diagnostics de filières réalisés lui ont été présentés. 
Les motivations et les attentes des acteurs économiques de la filière sont identifiées par 
les échanges que favorise sa configuration.

FOCUS
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c’est l’objectif de superficie pour le « soja français 
certifié » à l’horizon 2025.

250 000
hectares
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La norme AFNOR NF 29-001 
qui concerne les aliments au 
soja issus du jus de soja, a été 
réactualisée et publiée le 17 
novembre 2016. La révision de 
cette norme, véritable outil de 
valorisation du savoir-faire de 
toute la filière, a été engagée 
en 2013 par Terres Univia aux 
côtés de Sojaxa, l’association 
française des fabricants d’ali-
ments au soja, afin de pouvoir 
apporter des garanties de qualité 
au consommateur sur ces 
aliments. L’interprofession avait 
déjà soutenu et accompagné 
cette norme lors de sa création en 
1996. Elle garantit une fabrication 
exclusivement à partir de graines 
entières de soja, sans OGM et 
selon un process de fabrication 
traditionnel. Garantir l’absence 

Construire
ensemble au
bénéfice de tous

ALIMENTATION HUMAINE

Les filières des oléagineux et des protéagineux bénéficient des travaux 
soutenus sur le long terme par l’Interprofession, que ce soit pour l’intérêt 
nutritionnel des huiles ou pour l’élaboration d’une norme garantissant 
la qualité des produits au soja au consommateur.

Patrick
CAHUZAC
Président de la Commission 
Alimentation Humaine
Patrick CAHUZAC dirige depuis 
15 ans St Hubert, entreprise cente-
naire profondément inscrite dans le 
territoire,  qui s’approvisionne princi-
palement en matières premières en 
France.

« L’Interprofession s’est doté d’une 
veille sur les protéines végétales »
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d’OGM est important pour lever le doute 
qui persiste dans l’esprit du consom-
mateur : seuls 14 % des Français sont 
convaincus de l’origine 100 % non OGM 
des produits au soja selon le baromètre 
Sojaxa Quali/Quanti (décembre 2014). 
La norme fixe également les caractéris-
tiques du jus de soja en fixant un taux 
minimal de 3,2 g de protéines de soja 
pour 100 ml et l’absence de produits 
laitiers. Aujourd’hui, les industriels qui 
répondent à l’ensemble des critères de 
la norme peuvent bénéficier de cette 
valorisation en le mentionnant sur leurs 
emballages. 

Du côté des protéagineux, l’année 2016 
a été proclamée année internationale des 
légumineuses par la FAO. De nombreux 
lancements produits ont mis en valeur les 
protéines végétales en GMS. La feuille 
de route de l’industrie alimentaire du 
futur pour le secteur des protéines a été 
présentée en avril 2016 au ministre de 
l’Économie et au ministre de l’Agriculture 
et de l’Agroalimentaire. Issue du groupe 
de travail ANIA « Protéines du Futur » 
auquel a participé Terres Univia, cette 
feuille de route vise à mettre en œuvre 
un programme stratégique national d’in-
vestissement, de développement et de 
soutien de la filière.

Dans ce contexte, l’Interprofession a 
également souhaité se doter d’une veille 
« protéines végétales ». Sur le même 

modèle que pour les lipides, SPRIM et 
Phasme Consulting réalisent ainsi trois 
bilans par an. Lors de chaque bilan sont 
présentées une veille sur les influen-
ceurs et les personnalités scientifiques 
en France, puis une veille sur les données 
scientifiques montantes en Europe 
assortie d’une revue bibliographique 
et, enfin, une surveillance des médias 
(France) sur les messages délivrés au 
grand public et aux consommateurs. 
Dans ce même élan, Terres Univia s’est 
engagé comme partenaire au sein du 
groupe de réflexion Protéiformes.

Les huiles bénéfiques pour nos aînés
L’étude Alphalinolénage, portée par 
l’interprofession dès le début des 
années 2000, a été présentée lors 
du 4e Congrès Francophone Fragilité 
du sujet âgé à Toulouse (mars 2016) 
puis au 14e congrès d’Euro Fed Lipid à 
Gand (septembre 2016). 210 patients 
âgés et très âgés ont participé à cette 
étude d’intervention nutritionnelle de 
6 semaines mise en place à l’Hôpital 
Emile-Roux (Limeil-Brévannes – 94). 
L’augmentation de l’apport en matières 
grasses améliore le statut nutri-
tionnel en acides gras et les troubles 
métaboliques impliqués dans le risque 
cardio- et/ou cérébro-vasculaire des 
patients âgés hospitalisés, quelle 
que soit l’huile (colza ou tournesol). 
Une publication dans une revue inter-
nationale à comité de lecture est 
attendue pour 2017.

FOCUS

pour 100 ml de produit : c’est la valeur minimale 
fixée par la nouvelle norme jus de soja AFNOR.

3,2g
de protéines
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L’approvisionnement de l’éle-
vage en protéines de qualité est 
au cœur des préoccupations de 
Terres Univia. L’Interprofession 
est partenaire du programme 
Vocalim piloté par l’Itavi. 
Il promeut des systèmes d’éle-
vage avicole durables, auto-
nomes en Matières Premières 
Riches en Protéines (MPRP) 
dont les MPRP innovantes. 
Tourteaux de colza et de tourne-
sol plus riches en protéines, 
tourteaux de canola, féveroles 
dépelliculées ou encore tour-
teaux de soja expeller ont donc 
été testés sur des poulets. 
Des études économiques déter-
mineront ensuite les prix d’intérêt 
de ces matières premières dans 
différents contextes de prix des 
céréales et du soja.

Toujours plus
de protéines
de qualité

ALIMENTATION ANIMALE

Le secteur de l’alimentation animale constitue le premier débouché 
en volume des oléo-protéagineux. L’Interprofession a naturellement inscrit 
la qualité des graines et tourteaux comme principale préoccupation 
de la Commission technique alimentation animale.

Jean-Luc
CADE
Président de la Commission 
Alimentation Animale
Gérant d’un élevage naisseur 
engraisseur de 350 truies à Créhen 
(Côtes d’Armor), commune dont 
il est adjoint au maire, Jean-Luc 
CADE y travaille également 110 ha 
de cultures (mais, blé, colza, pois). 
Il préside la coopérative Garun 
Paysanne et Coop de France 
Nutrition Animale. 

« le prix d’intérêt de la féverole 
après dépelliculage progresse 
de 35 à 90 €/tonne » 
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Terres Univia étudie aussi l’impact des 
conditions de trituration sur la digestibilité 
des protéines des tourteaux de colza avec 
Terres Inovia, Oléad, l’Inra et la recherche 
néerlandaise. Il s’agit de déterminer les 
conditions optimales de température et de 
temps de séjour pour une bonne digesti-
bilité des acides aminés pour les volailles 
et les porcs.

L’Interprofession a confié au Céréopa 
une étude sur l’impact des évolutions des 
teneurs en protéines des graines de colza 
et des tourteaux qui en sont issus. Son 
modèle français de simulation de l’utili-
sation des matières premières dans les 
aliments composés, à l’échelle de la France 
entière, montre qu’une augmentation de la 
teneur en protéines des tourteaux améliore 
leur polyvalence. Les volailles les valorisent 
alors à des prix plus rémunérateurs que 
les ruminants.

Le prix d’intérêt des variétés colorées de 
féverole est légèrement inférieur à celui du 
pois et, donc, en général moins rémunéra-
teur pour le producteur. Or, les variétés de 
féverole actuellement cultivées sont essen-
tiellement à fleurs colorées et contiennent 
donc des tanins, facteurs antinutritionnels 
qui diminuent la digestibilité des protéines 
chez les monogastriques. Le dépelliculage 
des féveroles qui élimine les tanins, améliore 
de 5 % la digestibilité de leurs protéines 
et de 14 % la digestibilité de leur énergie 
chez le poulet. Issus des études financées 
par Terres Univia dont les essais nutrition-
nels ont été menés par l’INRA, ces résul-
tats ont été présentés lors des Journées 
de la Recherche Avicole en avril 2017. 
Une étude prospective économique 
(réalisée par le Céréopa) a évalué un gain 
du prix d’intérêt de la féverole après dépel-
liculage variant de 35 à 90 €/t en fonction 
du contexte de prix étudié et de la teneur 
initiale en protéines. L’alimentation des 
volailles sous cahier des charges non OGM 
constituerait le premier débouché de cette 
matière première avant les filières porcines 
non OGM.

Tous ces résultats confirment la nécessité 
de poursuivre les travaux d’amélioration de 
la qualité nutritionnelle des oléoprotéagi-
neux pour l’alimentation animale tant par 
l’amélioration variétale que par l’applica-
tion de procédés technologiques adaptés 
aux besoins des productions animales.

ont été produites en 2016 et utilisées
principalement en alimentation animale, 
en autoconsommation et en aquaculture via l’export.

237 000
tonnes de féveroles

La qualité des tourteaux suivie de près
L’observatoire de la qualité des tourteaux métropolitains, conduit avec Terres Inovia 
depuis 2003, suit l’évolution de la qualité des tourteaux produits en France. En 2016, il a 
collecté 64 échantillons de tourteaux de colza et 39 échantillons de tourteaux de tournesol 
issus des 8 principaux sites de l’Hexagone. Le nouveau groupe de travail « tourteaux » 
rassemble triturateurs, fabricants d’aliments et recherche publique pour définir les axes 
de recherche et les actions prioritaires. Il a mis l’accent sur la maîtrise du procédé de 
trituration en lien avec la qualité des protéines des tourteaux de colza ainsi que sur la 
caractérisation de tourteaux de tournesol français et d’importation. 

FOCUS
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L’agrément du schéma volontaire 
2BSvs pour les biocarburants a 
été renouvelé par la Commission 
Européenne en 2016 pour les 
cinq prochaines années. Il s’agit 
là d’un résultat majeur pour 
Terres Univia car 2BSvs repré-
sente un enjeu politique straté-
gique au niveau européen pour 
défendre la filière. Pour être pris 
en compte dans les objectifs 
européens et bénéficier d’aides 
publiques, les biocarburants 
doivent en effet répondre à des 
critères de durabilité. Le schéma 
volontaire français 2BSvs, 
dont Terres Univia est l'un des 
membres fondateurs, réunit l’en-
semble des acteurs des filières 
bioéthanol et biodiesel (produc-
tion, collecte, transformation). 
Il permet de certifier la conformité 
et la durabilité sur l’ensemble de 

Les biocarburants 
tiennent bon

NON ALIMENTAIRE

Terres Univia s’intéresse au biodiesel, à la chimie du végétal 
(lipochimie et protéochimie) ainsi qu’à la valorisation de la biomasse, 
comme les pailles et les coques, en énergie ou en biomatériaux. 
L’année a été riche en actions sur tous ces domaines.

Louis
JAILLANT
Président de la Commission 
Non Alimentaire
Louis JAILLANT exploite 250 ha de 
polyculture (céréales, betteraves) 
au sud de Troyes (Aube). 
Il appartient au bureau de Vivescia, 
au conseil de surveillance de 
Vivescia Industries. Il est par ailleurs 
membre du bureau de CERFRANCE 
Sud Champagne.

« L’agrément du schéma volontaire 
2BSvs, renouvelé pour cinq ans, est 
un résultat majeur pour Terres Univia » ©
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la chaîne de production, du producteur 
de biomasse à l’entrée dans un entrepôt 
de douanes. 

Après avoir été largement soutenus 
politiquement via la Directive RED 1 
(Renewable Energy Directive 2010-
2020) qui fixait des objectifs ambitieux 
en matière d’énergie renouvelable dans 
les transports (10 % en 2020) et qui a 
ainsi permis le développement indus-
triel de la filière, le cadre européen est 
en train de changer notamment pour les  
biocarburants conventionnels, mettant 
en danger l’ensemble de la filière. Les 
débats sur la concurrence d’usages, sur 
la durabilité des biocarburants et sur les 
changements d’affectation des sols indi-
rects (CASI) ont assombri l’avenir de la 
première génération issue de matières 
premières agricoles alimentaires (huiles 
végétales, amidon et sucre), plus parti-
culièrement du biodiesel de colza 
européen. Aucun consensus scienti-
fique n’existe pourtant à ce jour. 

La directive RED 1 a ainsi été amendée 
par la directive ILUC (Indirect Land 
Use Change) qui impose un plafond 
de 7 % pour les biocarburants issus de 
matières premières alimentaires à partir 
de septembre 2017. 

La Commission Européenne a, de plus, 
publié en décembre 2016 un projet de 
directive énergie renouvelable 2021-
2030 (RED 2) qui menace très sérieu-
sement la filière française. Ce projet 
propose de réduire de façon impor-
tante les biocarburants issus de matières 

premières alimentaires (3,8 % à horizon 
2030) pour les remplacer par des biocar-
burants avancés (issus de déchets et 
cultures lignocellulosiques). L’impact sur 
la filière agricole et industrielle française 
serait extrêmement important avec des 
effets multiples aussi bien sur les usines 
de trituration ou d’estérification que sur 
les importations de protéines. 

Terres Univia est impliquée avec les diffé-
rents syndicats professionnels (FOP, 
Estérifrance) dans un certain nombre 
d’actions autour de la défense de la 
filière biodiesel qui se dérouleront sur 
l’année 2017. Elle participe à des études 
visant à démontrer la réalité écono-
mique, sociale et environnementale de la 
première génération et la nécessité de ne 
pas opposer biocarburants convention-
nels et avancés mais de viser un déve-
loppement parallèle des deux filières. 
Les filières bioéthanol et biodiesel fran-
çaises travaillent en collaboration pour 
mener des actions communes devant 
l’Europe.

c’est la perte que pourrait représenter le projet RED 2 pour 
la filière colza française.

600 000
hectares soit 2 Mt de graines :
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L’ Echantillothèque
Terres Univia est impliquée depuis 
2013 dans l’Echantillothèque des 
bioproduits synthétisés au labora-
toire et au pilote de la plate-forme 
CEDOP de l’Iterg à Pessac. La gamme 
Esters regroupe 30 molécules 
fonctionnalisées dérivées d’acides 
gras ou de triglycérides et la gamme 
PRic (13 molécules) rassemble des 
« estolides », produites à partir d’huile 
de ricin. Les performances techniques 
des « estolides de 2nde génération », 
produits également à partir de ricin 
et dotés de fonctionnalités plus 
complexes, sont en cours d’évaluation 
par des industriels de la cosmétique, 
des lubrifiants ou des peintures mais 
leur intérêt semble très prononcé. 
Des voies de synthèses d’ « estolides 
de 3e génération » s’ouvrent à partir 
de molécules « ricin-like » issues de 
la transformation d’huiles végétales 
métropolitaines (de tournesol et 
colza) ou de coproduits de l’industrie 
de l’huilerie.

FOCUS
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765 échantillons de colza ont été analysés. La teneur 
moyenne en huile de la récolte 2016 affiche 42,2 %, 
en retrait de 2 points sur la moyenne des années 
antérieures, en raison de forts stress, d’excès d’eau 
et de déficit de rayonnement. Cependant, plus de 
95 % des échantillons satisfont la norme de commer-
cialisation de 40 %. A noter que la teneur en proté-
ines est élevée. 
En pois, la teneur moyenne en protéines des 84 
échantillons dépasse, avec 23,1 % de la matière 
sèche, la moyenne des dix dernières années. 
La qualité visuelle des graines de pois mais aussi de 
féverole est particulièrement affectée (graines cassées 
ou splittées, graines tachées, impuretés) et les dégâts 
d’insectes ne sont pas rares ce qui restreint le nombre 
de lots répondant aux critères requis pour l’alimen-
tation humaine, notamment à l’exportation. 
Les enquêtes sur les graines de tournesol et de soja 
sont en cours.
Le plan de surveillance des oléagineux (PSO) vient 
d’intégrer les protéagineux. Lancé en 2005 dans un 
cadre interprofessionnel, il porte sur les résidus de 
différents contaminants. Organisé par Terres Univia, 
Terres Inovia et  l’Iterg, le plan s’appuie sur les résultats 
d’analyses des graines, tourteaux et huiles, fournis par 
des organismes stockeurs, les industriels de la tritura-
tion et des fabricants d’aliments. Il intègre également 

des données recueillies par OQUALIM, le plan d’auto-
contrôle des entreprises de la nutrition animale. 
Terres Univia suit aussi les travaux de la plateforme 
Métiers du grain (PFMG) pilotée par Arvalis sur la conser-
vation et le stockage des graines. Un nouveau groupe 
de réflexion va définir les besoins spécifiques en R&D 
sur le stockage des graines oléo-protéagineuses.

Une surveillance
méthodique

QUALITÉ / SÉCURITÉ

Parmi ses différentes actions sur la qualité et la sécurité, Terres 
Univia confie chaque année à Terres Inovia la réalisation d’une 
enquête nationale sur la qualité des récoltes de graines de colza, 
tournesol, pois, féverole et soja. 

« 765 échantillons de colza ont été 
analysés. La teneur moyenne en huile 
de la récolte 2016 affiche 42,2 %… » ©
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Cette association a pour objet de 
concourir et de participer à l’orga-
nisation et au développement du 
marché français des lentilles et autres 
légumes secs (règlement communau-
taire n°1308/2013 du 17 décembre 
2013). Comme pour Terres Univia, ce 
sont les familles professionnelles repré-
sentatives du secteur et regroupées en 
trois collèges, Production, Stockage et 
Conditionnement, qui fixent les orienta-
tions stratégiques de l’ANILS. 

Culture mineure sans visibilité au niveau 
national, le secteur des lentilles a été 
moteur pour la création de l’association 
ANILS et à ce titre bénéficie du premier 
accord interprofessionnel. Ainsi, 
la priorité stratégique de l’ANILS est 
d’initier et de conforter une dynamique 
scientifique et technique. L’absence de 
sélection variétale et la quasi absence 
de solutions efficaces pour la protec-
tion des cultures mettent aujourd’hui 
en péril la compétitivité des lentilles 
par rapport aux autres productions 
végétales. Par ailleurs, l’ANILS engage 
des actions de promotion, commu-
nication et des études économiques 
répondant aux besoins des opérateurs 
amont et aval.

Les actions de l’ANILS sont financées 
exclusivement par les cotisations 
versées par les producteurs via les 
organismes collecteurs ou metteurs en 
marché. L’accord interprofessionnel 
a été conclu sur la base d’une CVO 
(Cotisation Volontaire Obligatoire) d’un 
montant de 11 euros par tonne de 
lentilles collectées, assujetti en totalité 
à la TVA au taux de 20 % (J.O.R.F. du 
17 juillet 2016).

Dès la campagne du printemps 2016, 
par la mise en place d’un réseau et 
d’une fonction d’animation technique 
au niveau national pour la réussite 
de ce programme, quatre bassins de 
production de lentille (Berry, Le Puy, 
Vendée, Marne) se sont engagés. Des 
essais techniques ont été réalisés cette 
année dans ces bassins, supervisés 
par un référent technique de l’ANILS.

SECTIONS AUTONOMES

L’ANILS constitue une section autonome au sein de Terres Univia, 
l’Interprofession des huiles et protéines végétales.
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Montant de la CVO conclu  par l'accord 
interprofessionnel, assujetti en totalité 
à la TVA au taux de 20 % (J.O.R.F. du 
17 juillet 2016).

11
de lentilles collectées

euros
/tonne
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LES FAITS MARQUANTS DE LA CAMPAGNE
Même si c’est beaucoup mieux que 
la récolte historiquement catas-
trophique de 2014, un tel volume 
de production, abstraction faite 
de 2014, reste tout de même le 
plus bas enregistré depuis plus de 
10 ans. Au-delà d’une variabilité de 
production interannuelle de plus en 
plus marquée, il faut insister sur le 
fait que la moyenne annuelle sur 
les 7 dernières années est infé-
rieure à 4 000 tonnes. La filière a 
perdu plus de 1 000 tonnes d’huile 
en moyenne annuelle, ce qui pèse 
lourdement sur l’économie d’une 
filière oléicole fragile. Ce constat 
est d’autant plus cruel que la filière 
valorise l’huile d’olive de France à 
un prix moyen élevé jusque-là sans 
éprouver de difficultés à la vente 
et qu’elle n’est pas en capacité à 
satisfaire la demande. On parle 
souvent de crise de surproduction 
en agriculture, mais en oléiculture, 
la filière est confrontée à un vrai 
problème de crise de « sous-pro-
duction » structurelle.

Si l’on fait une analyse purement 
conjoncturelle, on notera que 
le principal problème de cette 
campagne aura été la séche-
resse puisque l’analyse des bilans 
hydriques témoigne de conditions 
de sécheresse extrême ayant eu de 
réelles incidences sur la produc-
tion en vergers non irrigués. 
Aucun département de la Région 
n’aura été épargné, les Bouches-
du-Rhône, premier département 
oléicole n’échappant pas plus 

à ces conditions pénalisantes. 
Ce ne sont pas les pluies interve-
nues début octobre, malgré l’ob-
servation d’un grossissement 
rapide des olives des vergers non 
irrigués, qui auront permis un rattra-
page et cette campagne est donc 
marquée par une « double peine » : 
un volume d’olives très inférieur à 
ce que la floraison pouvait laisser 
espérer dans un premier temps et 
un rendement en huile également 
faible. Les techniciens avaient 
fait passer des messages clairs 
puisque dès la mi-mars une alerte 
SMS avait été lancée pour sensibi-
liser et inciter à irriguer. Ceci étant, 
il existe encore trop de zones oléi-
coles qui n’ont pas accès à l’eau 
et un travail de fond sur l’irrigation 
mériterait d’être engagé à l’échelle 
régionale.
Même si les conditions pédo-
climatiques de l’année ont un 
impact direct sur la production, 

il faut insister sur la nécessité de 
remettre un certain nombre d’oli-
veraies en condition de produire. 
Après plusieurs années difficiles 
pour la filière, un découragement 
réel se fait sentir et le potentiel de 
production ne s’exprime plus. Il y a 
certes des années à mouche, des 
années de sécheresse… mais il y a 
aussi une perte de productivité liée 
à un désengagement d’une frange 
non négligeable de producteurs qui 
ne trouvent plus une rémunération 
suffisante dans le travail fourni. 
L’évolution des conditions régle-
mentaires de production souvent 
incomprise n’arrange pas non 
plus la conjoncture du secteur : 
accès au Certiphyto pour les non 
professionnels, interdiction fran-
co-française du diméthoate qui 
reste aujourd’hui encore le seul 
produit réellement efficace contre 
la mouche de l’olive…

La Filière Oléicole
SECTIONS AUTONOMES

La récolte 2016 constitue une nouvelle année de très faible 
production : la filière estime que le niveau de production finale 
(continent et Corse) devrait se situer entre 3 100 et 3 200 tonnes 
d’huile d’olive.

« Un travail 
de fond sur 
l'irrigation 
mériterait 
d'être engagé »
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Après deux mauvaises années 
sur les trois dernières, les stocks 
d’huile d’olive sont quasi inexistants 
et les moulins restent donc sous 
tension vis-à-vis de leurs clients. 
Les moulins faisant une partie 
importante de leur chiffre d’affaires 
via la prestation de trituration sont 
affaiblis suite à la disparition de 
nombreux apporteurs faute d’olives. 
C’est donc bien la filière entière qui 
continue de souffrir. Heureusement 
qu’au milieu de deux mauvaises, 
voire très mauvaises récoltes, s’est 
intercalée une récolte 2015 réelle-
ment bonne ayant permis une année 
de commercialisation correcte.
Les points forts
- Des travaux en cours pour répondre au 

problème de productivité des vergers
- Une prise de conscience de la nécessité de 

redynamiser la production
Les points faibles
- Trop de vergers non irrigués ou non irrigables 

aujourd’hui
- Trop de vergers mal entretenus, avec une 

population vieillissante
Les perspectives
- Une meilleure sensibilisation des oléicul-

teurs grâce à une communication plus 
ciblée

- Une meilleure sensibilisation des moulins 
sur la nécessité de sécuriser leurs approvi-
sionnements à long terme

FOCUS

Les ressources
et engagements

BUDGET

Le budget (répartitions des ressources et des engagements) présenté ne concerne 
que les activités propres à Terres Univia.

Les ressources de Terres Univia proviennent principalement des CVO (Cotisations 
Volontaires Obligatoires).

Les engagements de Terres Univia concernent principalement les actions suivies 
par les 6 Commissions spécialisées.

Il faut rappeler que Terres Univia prélève également des CVO pour les actions 
conduites par :
• Terres Inovia (ex CETIOM) ;
• Le fonds d’action stratégique des oléagineux (FASO) géré par l’établissement 

financier Sofiprotéol ;
• L’association française interprofessionnelle de l'olive (AFIDOL) ;
• L'association nationale interprofessionnelle des légumes secs (ANILS).
Ces CVO leur sont ensuite reversées sur la base d’un plan triennal approuvé par 
l’Interprofession et validé par les pouvoirs publics.

RÉPARTITION DES RESSOURCES

RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS
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La Gouvernance
Le Conseil d’Administration, présidé par M. Antoine HENRION, reflète 
la diversité des métiers composant l’Interprofession.

1er COLLÈGE
PRODUCTION

2e COLLÈGE
COMMERCIALISATION

3e COLLÈGE
TRANSFORMATION / 
CONDITIONNEMENT

M. Antoine HENRION – 1er collège

M. Alain BRINON – 3e collège

M. Christian PEES – 2e collège

M. Hubert BOCQUELET – 3e collège

M. Sébastien WINDSOR – 1er collège

M. Eric MASSET – 2e collège

Président

Vice-Président

Vice-Président

Trésorier

Secrétaire

Secrétaire Adjoint

Élu par le Conseil d'Administration.

COMPOSITION DU BUREAU

GTOM
Groupement des Transformateurs 
d’Oléagineux Métropolitains

CONSEIL D’ADMINISTRATION
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L'équipe
MARS 2017

* Personnel Terres Inovia mobilisé par Terres Univia au travers d’une convention de mutualisation

Céline
 LE GUILLOU
Responsable

Nam
 LY

Infographie

COMMUNICATION

Françoise
LABALETTE
Responsable

Jean-Paul
 LACAMPAGNE

Cotisation
Marchés/Stats

Jérôme
MANFÉ
INRA-GIE

Soja

Nathalie
 BLOSSEVILLE 

Filières
Valorisation

Yvan
 GUIAVARC’H

Apprenti
Ingénieur

Corinne
 DEVAUX
INRA-GIE

Protéagineux

Djamila
ABCHICHE 
Secrétariat 
Technique

Corinne
 PEYRONNET 
Responsable

Bernard
 TICOT
Sécurité

Environnement

Elodie
TORMO

Alimentation 
Animale

Noëmie
 SIMON

Alimentation 
Humaine

Nicolas
 DELAYE 

Non
Alimentaire

Céline
 LE GUILLOU
Alimentation 
Humaine/Bio

Yolande
SIGUEL

Secrétariat 
Technique

PÔLE AMONT PÔLE AVAL

Laurent
ROSSO

Directeur

Marie-Josette
RICHARDOT

Assistante

Louise
BOLORE
Assistante

DIRECTION

Claudine
MADEC*

Directrice Administrative
et Financière

Clémentine
BOISSONNADE

DAF Adjointe

Asmaa
LAARIFI

Chef
Comptable

Philippe
BENOIST*
Contrôleur
de Gestion
Projet ERP

Luc
CHANG

Contrôleur
de Gestion

Budget

RESSOURCES FINANCIÈRES

Nathalie
GALLOUET*

Responsable RH

Céline
IVRISSE*
Assistante

RH

Corinne
MOQUARD*
Responsable

GPEC

RESSOURCES HUMAINES

DIRECTION ADMINISTRATIVE
ET FINANCIÈRE
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Les dates clés
HISTORIQUE

1973 Embargo des Etats-Unis 
sur leurs exportations de soja suite 
à des problèmes climatiques ayant 
engendré une sécheresse sans 
précédent. L’élevage européen 
est affamé.

1974 En réaction, lancement 
d’un Plan Protéines en France 
par le Ministère de l’Agriculture 
avec le concours de l’INRA pour 
développer les protéagineux en 
France.

1976 Afin de répondre à la crise 
du colza érucique, l’ONIDOL 
accompagne la reconversion de 
la production française vers de 
nouvelles variétés de colza et 
diffuse l’étude des propriétés nutri-
tionnelles des huiles végétales, 
qui débouche aujourd’hui sur la 
reconnaissance des atouts « santé 
» de l’huile de colza.
1976  Création de l’UNIP 
reconnue comme interprofession 
des plantes riches en protéines 
(pois, féverole, lupin, luzerne 
déshydratée et légumes secs) 
dans le cadre de la loi du 10 juillet 
1975 sur les organisations inter-
professionnelles agricoles.

1978  Reconnaissance de 
l’ONIDOL comme interprofession 
des oléagineux dans le cadre de la 
loi du 10 juillet 1975 sur les orga-
nisations interprofessionnelles 
agricoles.
1978 Le pois et la féverole sont 
intégrés à la Politique Agricole 
Commune dans le cadre du 
règlement communautaire (Règ. 
CEE n° 1179 du 22 mai 1978). 
Le lupin vient les rejoindre en 1979.

1983 La crise européenne des 
« montants compensatoires 
monétaires » affecte gravement 
les opérateurs du secteur des 

oléoprotéagineux. Les interprofes-
sions UNIP et ONIDOL répondent 
par la création de l’établisse-
ment financier SOFIPROTEOL, 
qui participe au renforcement et 
au développement durable du 
secteur.

1992  L’ONIDOL élargit son 
champ d’étude aux débouchés 
non alimentaires (lipochimie, 
biocarburants) face aux disposi-
tions nouvelles de la PAC et au 
risque d’une baisse des revenus et 
des surfaces, liée à la jachère obli-
gatoire. La faisabilité technique 
établie, SOFIPROTEOL effectue 
les premiers investissements 
permettant le démarrage de la 
filière DIESTER. 

1993 Suppression du soutien 
communautaire des prix garantis 
versés aux producteurs à travers 
l’aide aux utilisateurs de graines et 
remplacement par des paiements 
compensatoires par hectare aux 
producteurs.

1994 En réponse à la réforme et 
à la suppression des prix garantis, 
lancement à Paris (en collabo-
ration avec MATIF SA, aujourd’hui 
EURONEXT) du premier marché 
à terme européen de graines 
de colza ,  permettant une 
meilleure gestion du risque prix.

1999  L’ONIDOL s’ouvre au 
secteur de l’huile d’olive en 
accueillant en son sein l’AFIDOL 
(Association française interprofes-
sionnelle de l’olive).

2000 Agenda 2000 : alignement 
sur trois campagnes (2001-2002-
2003) des aides protéagineux 
– oléagineux et grandes cultures.

En 2004, mise en place d’une aide 
hectare de 55,57 euros spécifique 
aux protéagineux afin de maintenir 
la compétitivité de ces cultures.
En accompagnement de cette 
réforme, les Pouvoirs Publics 
mandatent l’UNIP pour conduire 
des recherches dans le cadre du 
Plan de relance de la filière sur la 
période 2000-2005.

2002 Les Pouvoirs publics et 
l’ONIDOL – en concertation avec 
le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « Plan de relance des oléagi-
neux » visant à stimuler les actions 
de recherches et développement 
« amont et aval » sur la période 
2002/2006, pour répondre au 
contexte pénalisant des décisions 
de l’Agenda 2000 sur le secteur 
des oléagineux.

2003 Après le démantèlement des 
taxes parafiscales en agriculture, 
touchant en particulier le CETIOM, 
un nouveau dispositif inter-
professionnel se met en place 
intégrant les actions conduites par 
le CETIOM.

2005  L’ONIDOL relance la 
promotion des huiles via une 
campagne télévisuelle et presse 
à destination du grand public sur 
le thème « Varier les huiles, c’est 
vital ».

2006 L’ONIDOL poursuit ses 
actions de promotion des huiles 
végétales à destination des pres-
cripteurs avec un programme 
cofinancé par l’Union européenne.

2007 L’ONIDOL participe au 
programme de l’Union européenne 
sur les produits biologiques aux 
côtés des autres grandes filières 



végétales : Interfel, Cniel, Interbev et Intercéréales. 
Ce programme est coordonné par l’Agence Bio.

Les Pouvoirs publics mandatent l’ONIDOL pour 
conduire de nouvelles recherches dans l’accompa-
gnement du plan de développement des biocarburants 
dénommé « Plan d’adaptation de la filière oléagi-
neuse » (PAFO) sur la période 2007-2010. Ces actions 
sont conduites en partenariat avec les instituts 
techniques CETIOM et ITERG.

2009 Accord interprofessionnel de gestion de la 
filière biodiesel en vue de la récolte 2010.
2009 Dispositif de relance mis en place par les 
Pouvoirs Publics français :

•	 Maintien pour deux campagnes (récolte 2010 et 
2011) du soutien européen spécifique aux cultures 
de protéagineux de 55,57 euros par hectare ;

•	 Renforcement au niveau national par un complément 
d’aide en application de l’article 68 du règlement 
CE n° 73/2009 du Conseil  européen (enveloppe 
annuelle de 40 millions d’euros dont un million 
d’euros réservé aux légumineuses fourragères).

2010 Faisant suite à la publication en 2010 des 
recommandations par l’ANSES* en matière de lipides, 
l’ONIDOL a engagé une campagne d’information 
auprès des prescripteurs sur l’intérêt des acides 
gras oméga 3/oméga 6.
2010 Mise en place par les Pouvoirs Publics français 
d’un plan de relance sur 5 ans (2009-2013) pour le 
soutien à la recherche des protéagineux.

2011 Transposition pour la France de la Directive 
2009/28 sur l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables.
Agrément par la Commission européenne du schéma 
volontaire 2BSvs relatif à la durabilité des biocarbu-
rants constitué dans le cadre du Consortium avec 
l’ONIDOL.

2012 L’ONIDOL lance sa campagne de promotion 
destinée au grand public « Faites un trait sur 
l’ordinaire avec les huiles végétales », sous 
le haut patronage du Ministère de l’Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt, sur le parvis de la gare 
Saint-Lazare à Paris le 06 novembre 2012. 
La manifestation s’est déplacée en 2013 dans trois 
métropoles régionales : Rouen, Metz et Toulouse.

2014 L’ONIDOL, Euronext et Clearnet fêtent le 20e 

anniversaire du contrat à terme graines de colza 
et lancent les contrats tourteau et huile de colza en 
vue de compléter le complexe colza graines et options.
2014 Transfert de l’activité technique de l’UNIP au 
CETIOM, l’institut technique de la filière des oléagi-
neux et du chanvre élargissant ainsi son périmètre aux 
protéagineux.

2015 Fusion des interprofessions ONIDOL et 
UNIP pour donner naissance à Terres Univia, l’in-
terprofession des huiles et protéines végétales et 
reconnaissance par les Pouvoirs Publics.
Arrêté d’extension de l’accord interprofes-
sionnel relatif au financement des actions de 
promotion, communication, actions de recherche et 
développement et autres actions d’intérêt général pour 
la filière des oléagineux et des protéagineux pour les 
campagnes 2015/2016/2017.

Terres Univia s’ouvre au secteur des légumes 
secs en accueillant en son sein l’ANILS (Association 
Nationale Interprofessionnelle des Légumes Secs).

* Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail
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